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PUBLIER VOS OFFRES D'EMPLOI ET
RECRUTER LE MEILLEUR CANDIDAT
SUR EMPLOITOGO.COM
PRIX D'UNE ANNONCE : 10 000 FCFA
Whatsapp :  91 06 88 07 - 9612 04 24
Payement par tmoney ou flooz
info@sogesti.net

EMPLOITOGO.COM

PUBLIER VOS APPELS D'OFFRES, VOS
MARCHES PUBLICS -INSCRIPTION COMME
PRESTATAIRE
PRIX D'UNE ANNONCE : 10 000 FCFA
Whatsapp :  91 06 88 07 - 9612 04 24
Payement par tmoney ou flooz
info@sogesti.net

EMPLOIENPOCHE.COM

Nous aidons les entrepreneurs à vendre ou à
transmettre leurs entreprises à d'autres
entrepreneurs. Vous allez prendre votre
retraite, voyager, vendre votre fonds de    com-
merce, nous sommes là pour vous trouver des
repreneurs fiables.
Whatsapp :  91 06 88 07 - 9612 04 24

TOGOSTARTUP.COM

Nos consultants certifiés SAGE mettront leur
expérience et leur savoir-faire à votre service pour
vous accompagner dans tous vos projets. Du
commercial, au consultant en passant par votre chef
de projet dédié, vos interlocuteurs clés assurent
l'installation, le paramétrage personnalisé, la
formation, le support technique ainsi que la
maintenance de votre système de gestion Sage.
Sage compta monoposte à partir 600 000 FCFA
sage gescom à partir de 600 000FCFA
sage paie rh à partir de 800 000 FCFA
Pour les installations et formations, merci de nous

contacter:
NOUS JOINDRE SOGESTI GROUP
139 RUE VANLARE FACE CSTT
Whatsapp :  91 06 88 07 - 96 12 04 24
info@sogesti.net

SOGESTI REVENDEUR DES LOGICIELS SAGE

EDITO

NE PAS PERDRE
NOTRE DIGNITE L'association Journalisme

& Citoyenneté organise
la seizième édition des assises
internationales de journalisme
de Tours du 27 Mars au 1er
Avril 2023. Pour cette année,
les journalistes et profession-
nels des médias réfléchiront et
échangeront sur le thème
"Retrouvez le goût de l'info !".
Ceci au détour de rencontres,
d'ateliers, de débats et d'échan-
ges entre celles et ceux qui ont
choisi le journalisme pour
métier, aux côtés de toutes les
professions qui concourent à la
fabrication de l'information et
de tous les citoyens qui la reçoi-
vent.

Soutenues par l'ensemble des
acteurs de la profession, respec-
tueuses de la liberté de chacun,
les Assises se veulent, avant
tout, un lieu d'échanges et de
réflexions sur le journalisme et
sa pratique, indépendant de
toute tutelle. Un lieu ouvert aux
journalistes et aux éditeurs, aux
étudiants et enseignants, aux
chercheurs, mais aussi et sur-
tout aux citoyens.

Pour cette 16ème édition, les
Assises de Tours présentent une
programmation comprenant
plus d'une quarantaine d'ate-
liers, de débats et d'événements,
avec l'intervention de plus de
cent cinquante professionnels
de l'information.

Les différentes activités se
dérouleront à l'espace MAME
et dans plusieurs lieux culturels
référents de la ville, du 27 mars
au 1er avril 2023. 

Des ateliers tourneront
autour des thèmes comme "
exil, migration et journalisme ",
" lutter contre les entreprises de
la désinformation ", " Retrouver
le goût de l'information :

Quelles innovations éditoriales
dans l'espace francophone ? " et

" quels journalismes pour
remettre l'humain au cœur de

l'information ?".
Outre les ateliers, des forma-

tions seront également organi-
sées sur plusieurs sujets au
cours de la 16ème édition de ces
Assises, notamment sur " l'in-
vestigation citoyenne ", " la jun-
gle des médias ", " le journalis-
me de solutions : comment le
pratiquer avec succès " et le "
fact checking : authentifier
photos et vidéos ".

Crédo TETTEH à Tours
(FRANCE)

Si la dignité est le
noyau de notre per-

sonne, nous nous devons
de la préserver ; c'est dire
que nous ne devons jamais
oublier notre dignité, que
nul n'a le droit de lui enle-
ver.

Notre monde aujourd'-
hui est tellement pourri et
fait d'hypocrisie et d'ex-
ploitation de l'homme par
l'homme, qu'il nous est, à
un moment, difficile, pour
certains, de préserver et de
défendre notre dignité. Le
poids de la vie, du travail,
des relations humaines
dominantes, quelques fois,
nous plombe et tend à nous
assujettir. Dans certaines
circonstances, c'est nous-
mêmes qui offrons notre
dignité contre des espèces
sonnantes et trébuchantes,
bref contre des avantages
de tous ordres, contre des
choses éphémères et par-
fois inutiles.

Ligeor Nsongola l'a si
bien compris : et c'est
pourquoi il l'affirme si
aisément et bien : "Il y a
une valeur qu'il ne faut pas
perdre pour aucune raison
au monde: c'est la dignité."

Nous devons assimiler
qu'il est contraire à notre
dignité d'homme d'obéir à
des choses injustes.

Nous n'avons qu'une vie,
vivions la avec dignité ! 

Crédo TETTEH

"Retrouvez le goût de l'info !"
MEDIAS/TOURS/ 16 EMES ASSISES INTERNATIONALES DE JOURNALISME :

Dans la continuité de la
célébration de la journée

internationale de la femme, la
Bank of Africa (BOA) TOGO a
réuni des femmes entrepreneu-
res pour un panel de discus-
sions, un moment de partage
sur les opportunités qu'offre
l'institution bancaire. 

Pour la BOA TOGO, c'est de
faire comprendre à ces dames
qu'elles ont une place très
importante dans le développe-
ment économique du pays. La
BOA TOGO est donc à leur côté
pour le financement de leurs
projets, pour satisfaire leur
besoin de conseils. " En accord
avec la politique RSE de la
banque, nous avons plein de
produits dédiés à leurs activités
aussi bien pour des structures
bien formalisées, que pour cel-
les qui sont dans l'informel.  Ces
produits permettront d'éclore
leur business et de les faire
grandir ", a fait savoir Klu Akou
Delali, directrice pole exploita-
tion à la BOA TOGO.

Valentine SAMA, la
Présidente de l'Association des

Femmes cheffes d'entreprise du
Togo (AFCET), a indiqué que
l'idée de la BOA TOGO est la
bienvenue, d'autant que les fem-
mes entrepreneures ont besoin
d'accompagnement sur la durée.
Elle a soutenu que cette rencon-
tre vient à point nommé car elle
revêt d'une importance capitale,
puisque la question de finance-
ment au Togo demeure un pro-
blème. 

" En tant que chef d'entrepri-
se, nous vivons cela tous les
jours.  Et lorsqu'une banque
prend l'initiative, après avoir
constaté cette problématique, et
viens à l'entrepreneur pour en
parler, je pense que c'est vrai-

ment intéressant. Ils ont beau-
coup de produits à proposer aux
femmes, selon la catégorie d'ac-
tivités. 

Pour moi, ça reste une grande
opportunité à saisir ", a-t-elle
relevé, demandant un partena-
riat pour que la BOA TOGO
accompagne les membres de
l'association et d'autres femmes
entrepreneures dans divers
domaines. 

Le Directeur général de la
BOA TOGO a indiqué disposer
des centaines de milliards de
FCFA pour les PME PMI. "
Bien sûr, les femmes sont privi-
légiées ", a martelé Youssef
IBRAHIMI. 

La BOA TOGO en soutien aux femmes entrepreneures 

La table d’honneur lors de la rencontre

Jerôme Bouvier, président de Journalisme et Citoyenneté
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GOUVERNEMENT :

Accélérer la mise en œuvre de la feuille de route gouvernementale
Le 1er séminaire gouverne-

mental de l'année du
Gouvernement s'est achevé
dimanche dernier dans la ville de
Kpalimé. Selon un communiqué,
le Président de la République,
Faure Gnassingbé, a appelé les
membres du Gouvernement à
poursuivre la mobilisation col-
lective en comptant principale-
ment sur les ressources nationa-
les et en accélérant les rythmes
d'exécution, afin de répondre
encore mieux aux besoins des
populations. 

Même si le Gouvernement
relève la bonne dynamique de la
mise en œuvre des projets de la
feuille de route gouvernementale
Togo 2025, avec des résultats
encourageants enregistrés au titre
des différents axes, elle restera
tributaire des effets persistants et

néfastes des différentes crises
mondiales, avec des implications
pour l'État, pour les entreprises,
pour les travailleurs et pour les
populations vulnérables. 

" La conjoncture internationa-
le peu favorable, est marquée par
la persistance et la complexifica-
tion des crises sécuritaire, finan-

cière, économique et sanitaire ",
relève le Gouvernement. 

Dans ce contexte de crises
multiples dans le monde, Faure
Gnassingbé exhorte à agir sur les
leviers endogènes. " Nous
devons le faire et nous devons le
faire vite ", a-t-il insisté, invitant
à accélérer le rythme des actions

engagées et faire preuve de plus
de solidarité et de dynamisme
dans la mise en œuvre de la
feuille de route gouvernementa-
le. 

La mise en service officielle
du marché de Kpalimé, après des
travaux d'extension peut être
inscrite dans ce sillage.
L'infrastructure offre près de
2000 places assises aux commer-
çants. On y trouve aussi, entre
autres, des magasins de stockage,
des boutiques, des hangars, un
bloc administratif, parkings en
pavé, des blocs sanitaires, la
sécurité incendie et d'autres ser-
vices connexes. Le marché éten-
du s'étend sur 10 hectares, a été
réalisé avec l'appui de la coopé-
ration allemande, à travers la
KFW dans le cadre de la phase 1
du Programme d'appui à la
décentralisation (PAD 1). 

Le Chef de l’Eatt, Faure GnassingbéPar Ali SAMBA

Zozo
INVESTISSEMENTS : UNE DÉLÉGATION
CANADIENNE EN PROSPECTION AU TOGO 

Lomé accueille depuis lundi 20 mars, une délégation
canadienne. La mission composée d'opérateurs écono-
miques, vise à explorer des opportunités commerciales
et d'investissements entre le Togo et le Canada. 
Sur place, la délégation canadienne venue de la
Province du Nouveau Brunswick, a visité plusieurs
infrastructures, notamment la Plateforme industrielle
d'Adétikopé (PIA), le Port autonome de Lomé et
l'IFAD-Bâtiment d'Adidogomé. 
Sur ce dernier site, elle a pris connaissance des offres
de formations proposées et des possibilités de partena-
riat. " Je vois le potentiel et les opportunités de ce pays,
c'est incroyable. Pour moi, vous avez une vision pour
la formation et l'éducation des gens. L'avenir écono-
mique et écologique d'un pays passe par l'éducation. Ce
n'est pour rien que vous êtes le 1er pays africain en ter-
mes d'investissements extérieurs ", a déclaré le chef de
la délégation, Gaëtan Thomas. 
En rappel, avant cette mission canadienne, le Togo a
déjà accueilli, il y a quelques semaines, d'autres opéra-
teurs économiques étrangers dont des Britanniques et
des Sud-africains. La démarche permet de présenter
des opportunités d'affaires au Togo et d'y attirer plus
d'investissements étrangers.
Source : @Republiquetogolaise.com

FACE A L'ENVOLÉE DES PRIX SUR LE MAR-
CHE LOCAL : L'ANSAT OUVRE SES
KIOSQUES POUR LA VENTE DE PRODUITS
CÉRÉALIERS

Le bol de maïs est à 1000fcfa sur le marché local.
Celui du sorgho est passé à 1200FCFA. Les prix des
autres produits céréaliers ont atteint le pic insoutenable.
Face à cette envolée des prix, l'Agence nationale de la
sécurité alimentaire (ANSAT) est entré en jeu.
Depuis lundi 20 mars dernier, l'Agence nationale de la
sécurité alimentaire (ANSAT) a réagi face à l'envolée
des prix des produits céréaliers sur le marché local.
Pendant un mois, l'ANSAT va mettre une partie de ses
stocks céréaliers à la disposition des populations.
Entre 08h à 12h et de 14h30 à 16h en semaine, et de
08h à 11h les samedis, les points de vente de l'ANSAT
sont ouverts pour faire écouler un stock de 200 tonnes
de céréales dans chaque région.
Les prix produits fixés par sac, sont de :
9.500F le sac de 50kg de maïs,  12.000F le sac de 50kg
de sorgho, 13.000F le sac de 25kg de riz local blanc
long grain naturellement parfumé, 10.000 F, le 25kg de
riz local blanc brisé naturellement parfumé,  7.500F le
25kg de riz local blanc couscous naturellement parfu-
mé,  9.500F 30kg de riz KR, 1.500F  le sachet de 2,5kg
de haricot, 15.000F le sac de 25kg de haricot, 350F le
sachet de 1kg de farine de maïs,  et le sachet de 2,5kg
de farine de maïs (875F).
L'ANSAT averti que " les recettes de ventes journaliè-
res doivent être versées, deux fois par jour, sur les
comptes dédiés à cet effet ". 
@macite.info

20 Mégawatts supplémentaires
CENTRALE SOLAIRE DE BLITTA :

En lien avec l'ambition du
Gouvernement de répond-

re davantage aux besoins des
populations en énergie élec-
trique, afin d'atteindre l'accès
universel à l'énergie électrique
d'ici à 2030, le Chef de l'Etat,
Faure Gnassingbé, vient de lan-
cer la 3è phase de la centrale
solaire de Blitta.

L'ambition, à court termes, est
de porter à 50 % la part des éner-
gies renouvelables dans le mix
énergétique, conformément aux
objectifs de la stratégie d'électri-
fication, déclinée dans la Feuille
de route Togo gouvernementale

2025. 
Au Gouvernement, on informe

que cette nouvelle extension vise
particulièrement à garantir, à la
ville de Blitta, une autonomie en
termes d'électricité. Le projet
s'inscrit dans l'axe 2 de la feuille
de route gouvernementale, relatif
au renforcement de l'inclusion
sociale.

Dotée d'une capacité opéra-
tionnelle de 20 Mégawatt crête,
cette nouvelle phase d'extension
portera la capacité globale de
production de la centrale solaire
photovoltaïque de Blitta, de 50 à
70 Mégawatt crête. " Par ailleurs,
le système de stockage d'énergie
sera mis en place, à travers une
batterie de 4 Mégawattheure
(MWh), pour étendre la disponi-
bilité de l'énergie propre au
réseau électrique la nuit ", rensei-
gne-t-on. Avec l'augmentation de
sa capacité, la Centrale solaire
photovoltaïque de Blitta, raccor-
dée au réseau de la Communauté

Électrique du Bénin (CEB), va
désormais alimenter 222 000
foyers, contre 158 333 actuelle-
ment. Les travaux d'extension
dureront douze mois. Les nou-
veaux ouvrages s'étaleront sur 27
hectares et porteront ainsi à 117
hectares le nombre total de super-
ficie couverte par les panneaux.

Cette troisième phase du pro-

jet bénéficiera d'un financement
par emprunt de 25 millions de
dollars, soit environ 16 milliards
de FCFA, livrés par le bureau des
exportations d'Abu Dhabi
(ADEX), créé par le Fonds d'Abu
Dhabi pour le développement.
Les travaux seront réalisés par
AMEA Togo Solar, filiale
d'AMEA Power, un producteur
énergétique indépendant.

La centrale solaire de Blitta,
mise en service en juin 2021 par
le chef de l'Etat, prouve que le
Togo peut utiliser ses ressources
naturelles, de manière responsa-
ble, en fournissant de l'énergie
propre et fiable aux populations
Cette infrastructure a déjà permis
d'atteindre une production
annuelle de près de 83 000 MWh
en 2022, en prévision de 82
000MWh.  Elle vient ainsi en
appui à de nombreux projets de
développement des énergies
renouvelables réalisées sous l'im-
pulsion du chef de l'Etat, à savoir
l'initiative présidentielle cizo

pour l'électrification rurale à par-
tir des kits solaires individuels,
les projets de lampadaires solai-
res, les mini-centrales solaires
dans les régions économiques du
pays.

A en croire Mila Aziablé, la
ministre chargée de l'énergie, les
retombées de ce projet sont mul-
tiples dans les domaines élec-
triques, environnementaux, des
infrastructures socioéducatives et
sanitaires et dans le transfert des
compétences technologiques.  

A cela s'ajoute la création de
près de 700 emplois directs et
indirects.  La majorité des tra-
vaux ont été également réalisées
par des entreprises togolaises qui
ont démontré leurs expertises en
la matière. " Ce projet va davan-
tage renforcer la position du
Togo dans le secteur de l'énergie
solaire en Afrique de l'Ouest et
témoigne de l'engagement du
gouvernement à promouvoir les
énergies renouvelables. " a-t-elle
ajouté.

Le Président Faure Gnassingbé lors du lancement de la phase d'extension

Le Président Faure Gnassingbé a misé sur les énergie renouvelables
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PORT DE LOME :Zozo
ÉTENDU À 1.700 PLACES, LE MARCHÉ
DE KPALIMÉ OFFICIELLEMENT
REMIS EN SERVICE 

Après 26 mois de travaux d'extension, le mar-
ché de Kpalimé (Plateaux) est désormais opéra-
tionnel. Le Premier ministre, Victoire Dogbé a
procédé jeudi 23 mars, à sa mise en service
officielle lors d'une cérémonie. 
Dotée désormais d'une capacité de près de
2.000 places dont 1.700 assises pour les com-
merçants, l'infrastructure comprend des maga-
sins de stockage, des boutiques, des salles, des
hangars de vente de charbon. Le tout, sur une
superficie de 10 hectares. 
Également, d'importants travaux de réhabilita-
tion ont concerné le bloc administratif, les voi-
ries internes, les ouvrages d'assainissement, les
parkings, les blocs sanitaires, les services
connexes et la clôture. 
Les travaux, conduits par l'AGETUR, ont été
réalisés avec l'appui de la coopération alleman-
de, dans le cadre du Programme d'appui à la
décentralisation (PAD 1), dont l'une des com-
posantes vise notamment à renforcer les villes
secondaires du pays, et leur contribution à l'acti-
vité économique et l'amélioration du niveau de
vie des populations. 
"Ce marché, doté des meilleures commodités,
va favoriser l'intensification des activités écono-
miques et le développement de l'économie
locale", a indiqué la cheffe du gouvernement,
lors de la coupure du ruban symbolique avec
l'ambassadeur allemand, Mathias Veltin. 
D'autres villes sur le territoire verront également
leurs infrastructures marchandes réhabilitées.
Source : @Republiquetogolaise.com

UMOA-TITRES : LE TOGO LÈVE 8,5
MILLIARDS FCFA

Le Togo a bouclé ce vendredi 24 mars, une
nouvelle sortie sur le marché financier régional
via une émission simultanée de Bons et
Obligations Assimilables du Trésor (BAT et
OAT). Objectif : mobiliser 40 milliards FCFA. 
Avec un taux de couverture estimé à 24%, le
Trésor public a finalement mobilisé 8,5
milliards FCFA.
Dans le détail, 7 milliards FCFAont été retenus
pour les BAT à 364 jours, 100 millions FCFA
pour les OAT à 3 ans et 1,4 milliard pour les
OAT à 5 ans. 
Cette nouvelle sortie porte à 111 milliards, le
total des emprunts effectués par le Togo depuis
le début de l'année 2023. 
Source : @Republiquetogolaise.com

Augmenter la capacité du ter-
minal, de répondre aux

besoins futurs de croissance des
volumes attendus et d'honorer tous
les engagements pris tout en garan-
tissant les meilleurs standards de
qualité des services fournis, de pro-
ductivité opérationnelle globale et
de fluidité des opérations de livrai-
son/réception des marchandises,
c'est le pari de Lomé Contenair
Terminal qui vient de procéder  à
un investissement additionnel de 54
millions USD (33 milliards FCFA)
sur sa plateforme de transborde-
ment  au port autonome de Lomé. 

Il s'agit de la création des espaces
de stockage supplémentaires d'une
capacité statique de 1500 conte-
neurs, dans le terrain nu adjacent au
bloc des vides côté sud, sur une
superficie de 5,65 ha. ; la conver-
sion et l'aménagement de 4 voies
supplémentaires pour les grues de
parc (RTG), dans la zone des conte-
neurs vides et, l'acquisition d'équi-
pements additionnels de manuten-
tion (02 portiques de quai STS, 05
RTG hybrides, 02 charriots éléva-
teurs RST et 10 tracteurs TT et
châssis remorques) afin de rendre
ces nouveaux espaces pleinement
opérationnels. Cet investissement
supplémentaire porte l'investisse-
ment total dans LCT à plus de 431

millions USD (262 milliards
FCFA.) Ces nouveaux investisse-
ments, ont pour but d'augmenter la
capacité annuelle de traitement des
marchandises de la LCT, évaluée à
2,2 millions, Equivalent vingt pieds
(EVP) en prévision d'une croissance
du trafic à 2,5 millions de conte-
neurs manutentionnés, Equivalent
vingt pieds, à terme.

Lors de son séjour à Lomé la
semaine dernière, le Président
Nigérien, Mohamed Bazoum, dont
le pays bénéficie d'une ouverture
sur la mer par le port de Lomé, a
visité ces installations. Le tonnage
total, transitant par le Port autono-
me de Lomé, à destination du Niger
a connu, au cours des dernières
années, une hausse en valeur et en

pourcentage.  Il est passé de 6% en
2016 à 10% en 2021. Sur la même
période, le cumul des importations
et les exportations du fret total, à
destination ou en provenance du
Niger, passant par Lomé, représente
12, 21, % du total en 2021 conte
5,1¨% en 2016.

" LCT, que nous appelons la
perle de l'Afrique, continue à inves-
tir en équipement, informatique,
infrastructure mais surtout dans les
capacités humaines pour que notre
terminal reste la plateforme la plus
compétitive dans notre région ", a
indiqué le directeur général Rachid
Baho. Selon lui, LCT est le terminal
à conteneur le plus performant en
termes de productivité par portique
de la sous-région et doit être dans le

top 3 en Afrique. Il prévoit investir
3.5 milliards de FCFA dans l'énergie
durable (panneaux solaire et LED)
cette année ; le dragage jusqu'à 17,5
m et le renforcement du quai pour
pouvoir accoster des navires de plus
de 14.000 EVP.

L'ambition du Gouvernement est
de faire de la place portuaire et
aéroportuaire du Togo, un hub
logistique et de services de 1er
ordre dans la sous-région ouest afri-
caine. Depuis une dizaine d'années
déjà, la plateforme portuaire a initié
des réformes en tout genre qui lui
ont permis de se positionner dans le
Top 4 des ports les plus performants
du continent africain. Selon le
ministre de l'économie maritime, la
vision du Chef de l'Etat, Faure
Gnassingbé, d'une place portuaire
forte avec comme objectif, le déve-
loppement économique du Togo,
mais également et fondamentale-
ment mis au service du développe-
ment de toute la sous-région, est en
train de prendre forme. " Grâce aux
efforts des différents acteurs de
notre plateforme portuaire, les
résultats des investissements,
consentis depuis quelques années,
ont porté leurs fruits. Sur les 5 der-
nières années, le trafic au port de
Lomé a connu une croissance de
34,6 % ", a-t-il déclaré.

NOUVEAUX INVESTISSEMENTS DE LOME CONTENAIR TERMINAL 

LEs Présidents Bazoum et Gnassingbé lors de leur récente visite au Port de Lomé

ECONOMIE : Le taux d'inflation à 6,8% en 2023 (Gouvernement) 
Au niveau national, les pro-

jections laissent apparaître
une résilience de l'activité écono-
mique, avec un regain de crois-
sance économique de 80 points de
base à 6,6% en 2023, après 5,8%
en 2022 et 6% en 2021. Tous les
secteurs contribueront à cette
croissance économique, en parti-
culier le secteur tertiaire dont la
contribution est attendue à 4%.
Quant au taux d'inflation, il
devrait amorcer une baisse pour
se situer en moyenne à 6,8% à fin
décembre 2023, contre 7,6% en
2022 et 4,5% en 2021.

L'accroissement soutenu du
volume de crédit octroyé aux opé-
rateurs économiques. En effet, les
créances intérieures, c'est-à-dire
les financements accordés au sec-
teur privé et à l'État, ont progressé
de 29% en un an à 1.848 milliards
en 2022, après la hausse de 9% en
2021. Le taux de financement de
l'économie est ressorti à 33% en
2022, après 31% en 2021, soit l'un
des plus élevés de l'Union. On note
également la baisse des taux d'in-
térêt débiteurs de 20 points de
base, en glissement annuel, à 7,4%
en 2022.

En ce qui concerne l'assainisse-
ment du portefeuille de crédit des
banques et des systèmes financiers
décentralisés. En effet, le taux brut
de dégradation du portefeuille de

crédit des banques est ramené à
8% à fin décembre 2022, après
12% un an plus tôt et 16% au 31
décembre 2020. Quant aux institu-
tions de microfinance, leur taux
brut de dégradation du portefeuille
de crédit s'est établi à 4% à fin
décembre 2022, contre 5% au 31
décembre 2021, pour une norme
de 3%. " J'exhorte particulière-
ment les banques et les systèmes
financiers décentralisés à dévelop-
per des produits innovants visant à
mobiliser sur le marché ou directe-
ment auprès de la clientèle l'épar-
gne disponible pour accroître les
concours à l'économie ", a dit le
ministre de l'économie et des
finances.

Il a souhaité que les banques et

les systèmes financiers décentrali-
sés puissent relever en 2023 les
défis ci-après : l'accroissement des
financements aux micros, petites
et moyennes entreprises à des
coûts abordables ; l'augmentation

du financement des secteurs de l'a-
griculture et de l'habitat ; le renfor-
cement de la digitalisation des ser-
vices financiers et l'amélioration
continue de la qualité des services
financiers.

Le siège de l’INSEED à Lomé

Une rencontre de 3 jours
s'ouvre ce mardi à Lomé.

Cet atelier de formation intensif
de développement de la jeunesse
destiné à des participants des
États membres de la
Communauté économique des
États de l'Afrique de l'Ouest
(CEDEAO), s'inscrit dans le
cadre du programme de déve-
loppement de la jeunesse du
''Coaches of Influence
Foundation (COIF), qui s'ali-
gne sur l'Objectif de

Développement Durable n°8 des
Nations Unies (ODD8) visant à
"promouvoir une croissance
économique soutenue, inclusive
et durable, le plein emploi pro-
ductif et un travail décent pour
tous".

Coaches of Influence
Foundation (COIF) dont le siège
se trouve aux États-Unis, avec
une antenne en Gambie, initia-
teur de " Influence Africa Youth
Boot Camp " l'un de ses pro-

grammes phares qui est un pro-
gramme intensif et structuré,
conçu pour fournir aux jeunes
Africains les compétences et les
outils dont ils ont besoin pour se
découvrir, découvrir leur pas-
sion et ouvrir la voie au change-
ment social innovant dont leur
société et leur continent ont
besoin.

On informe que ces genres de
formation offrent une expérien-
ce transformatrice unique à tous

CEDEAO : ATELIER DE FORMATION DES JEUNES EN AFRIQUE DE
L'OUEST SUR "LEADERSHIP INCLUSIF ET ENTREPRENEURIAT"

Suite à la page 6
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UNE FORCE D'ÉPANOUISSEMENT

Originaire de Corée, le taekwondo est un art martial qui
permet d'acquérir une force d'épanouissement et de culti-
ver un esprit d'ouverture.
Robert Dussey, le chef de la diplomatie, effectue une visi-
te de travail en Corée du Sud. Il s'est rendu samedi au
Kukkiwon, siège mondial du taekwondo, qui se trouve à
Séoul. Le bâtiment emblématique comprend un grand
gymnase où ont lieu compétitions, stages techniques et
formations d'instructeurs.
M. Dussey pratique cette discipline. L'occasion de rece-
voir son 7e degrés, équivalent d'une ceinture noire. 'Les
arts martiaux ont énormément contribué à me forger pour
être au service de la paix', a-t-il déclaré. Originaire de
Corée, cet art martial permet d'acquérir une force d'épa-
nouissement et de cultiver un esprit d'ouverture.
C'est aussi un sport moderne devenu sport olympique en
2000 aux jeux de Sydney.
L'esprit du Taekwondo puisse son énergie dans l'histoire
de la Corée.  Prise en étau entre deux grandes puissances,
la Chine et le Japon, la Corée a toujours réussi à survivre
et s'imposer. 
L'esprit et la volonté d'exister de son peuple se sont expri-
més dans le mouvement de la noblesse coréenne, appelé "
le Hwarang-do " ou " Chevalier de la fleur.  L'idéal de ce
mouvement est fondé sur la recherche de la beauté, de
l'harmonie et de l'épanouissement. L'esprit du Taekwondo
est l'expression des différences entre les pays asiatiques. 
Il dépasse l'idée d'un art martial statique fondé sur le sacri-
fice en opposition au Bushido japonais. 
Ce code des Samouraïs juraient fidélité et sacrifice de leur
vie à leur seigneur ("Hara Kiri"). 
L'esprit du Taekwondo est une force d'épanouissement de
l'individu, capable d'assimiler la tradition avec des idées
modernes comme l'Esprit Olympique.
Source : @Republicoftogo.com

QUALITÉ DES SERVICES DE COMMUNICA-
TIONS : LA CÔTE D'IVOIRE S'INSPIRE DU
TOGO 
Un mois après la visite de travail du régulateur des Iles
Comores au Togo, l'Arcep a reçu, mardi 21 mars à Lomé,
une délégation ivoirienne conduite par Georges M'Bra,
Directeur Général de l'Economie Numérique et de la
Digitalisation. La mission s'inscrit dans le cadre d'un par-
tage d'expériences sur le contrôle et l'évaluation de la qua-
lité des services de communications électroniques. 
Pendant deux jours, la délégation composée du régulateur
des télécommunications de Côte d'Ivoire (ARTCI), du
Cabinet Valsch consulting, spécialisé dans le contrôle de
la qualité de service et des représentants du ministère de la
communication et de l'économie numérique a échangé sur
les défis liés à la qualité des services proposés par les opé-
rateurs. Dans le détail, le cadre légal et réglementaire rela-
tif à la qualité de service des communications électro-
niques, les campagnes de mesures QoS et les instruments
de mesure de la qualité de service ont été notamment
abordés au cours des travaux.
L'Autorité de Régulation des Communications Électro-
niques et des Postes et les institutions ivoiriennes du sec-
teur des communications électroniques se sont engagées à
renforcer davantage leurs liens de coopération au profit
des consommateurs.
Source : @Republiquetogolaise.com

INVITE DE LA SEMAINE :
Cyriaque Kodjo Noussouglo : " La culture est un gisement d'emplois et de richesses… "
Gestionnaire du patrimoine

culturel et expert de la diver-
sité culturelle, Cyriaque Kodjo
Noussouglo est un acteur majeur de
la Culture au Togo. Dans cette inter-
view exclusive accordée au journal
en ligne " Le Tabloïd ", celui qui est
par ailleurs Secrétaire Général de la
Commission nationale de la
Francophonie aborde les probléma-
tiques liées au secteur culturel togo-
lais, l'apport incommensurable de la
Culture au développement d'un
pays…Lisez plutôt.  

La culture est le parent pauvre
des divers secteurs d'activités au
Togo. En tant que spécialiste, vous
confirmez ce constat ?

Le Togo n'est pas le seul pays afri-
cain, voire le seul pays du monde
dans lequel la culture semble ne pas
bénéficier d'attention. Dans un
ouvrage paru en 2021 intitulé "
L'industrie du film en Afrique : ten-
dances, défis et opportunités de crois-
sance ", l'UNESCO, tout en révélant
que le cinéma africain est une indus-
trie en plein essor, affirme pourtant
que cette industrie du film, du cinéma
et de l'audiovisuel " reste largement
inexploitée sur la quasi-totalité du
continent " générant à ce jour 5
milliards de dollars de recettes
annuelles alors même qu'en lui don-
nant des moyens, elle aurait pu géné-
rer 20 milliards de dollars !

J'étais, il y a quelques années,
dans une médiathèque d'une ville à
l'Est de la France. Mes collègues
m'ont donné leur budget, se plaignant
qu'il soit d'année en année en cons-
tante diminution. Cette médiathèque
de ville a un budget supérieur à celui
du ministère de la Culture de notre
pays. Voyez vous-même : que pou-
vez-vous faire sans moyen ?

Le Bénin s'identifie à travers le
monde par son vodou, le Ghana a
son " keinté "…Quelle est au juste
l'identité culturelle du Togo ?

Le tort, c'est de croire que le
vodou et le keinté ne sont pas aussi
togolais. J'ai entendu les Toofan
répondre dans une émission télévisée
sur une chaine ivoirienne en pleine
crise de Covid qu'étant habitués au "
zoblazo " de Meiway, beaucoup ne
savent pas que c'est une tradition
musicale de beaucoup de pays ouest-
africains, dont le Togo. Ce qu'il faut
ajouter, c'est qu'appartenant aux
mêmes aires culturelles, certains pays
ont pris l'option politique de mettre
l'accent sur certains aspects plutôt
que d'autres de leurs cultures. Le
keinté, le vodou, le Faso Danfani,
etc.

Le ministre béninois du Tourisme,
de la Culture et des Arts, Jean-Michel
H. ABIMBOLA disait devant des
officiels du ministère de la Culture du
Togo qui lui ont rendu visite en mai
2022 que beaucoup d'Africains, à la
faveur des nouvelles églises, ont pro-
clamé que le vodou est satanique
alors que c'est cela qui intéresse les
touristes occidentaux. Eh bien, eux
ils ont fait l'option de le montrer à
ceux qui y trouvent encore de l'inté-
rêt. C'est une stratégie !

Par conséquent, ce que vous appe-
lez identité culturelle est en réalité un
choix politique de mettre en exergue
une facette particulière d'une vaste
réalité culturelle. Mais comme il n'y a
pas de société sans culture, au Togo
aucune spécificité culturelle n'est
affichée par rapport à d'autres, donc il
y a des identités culturelles togolai-

ses. Doit-on s'en plaindre ?

Certains parlent de " désert cul-
turel " concernant le Togo. Le terme
est-il exagéré ?

J'adore ceux qui parlent de ce
qu'ils ne connaissent pas. Et aujourd'-
hui, avec le développement des
réseaux sociaux, les gens se permet-
tent de donner leurs avis alors même
qu'ils n'ont pas fait d'études sur des
sujets. C'est ainsi que ceux qui pren-
nent délibérément l'option de parler
ainsi dévoilent juste leur méconnais-
sance de tout ce qui se fait dans ce
pays dans tous les domaines des arts
et de la culture.

En paraphrasant Mme le Premier
Ministre Dogbé, je dirai à sa suite
avec raison que ceux qui restent chez
eux le soir après le travail ou le week-
end, ne sortant jamais pour voir les
expositions, n'assistant pas aux
concerts et aux conférences, ne lisant
pas les livres écrits par des Togolais,
eh bien ils n'ont évidemment aucune
idée de l'extraordinaire diversité des
facettes de l'esprit de créativité des
artistes togolais. Qu'on s'informe et
c'est tout ! En tant que professionnel
de la culture, je mets des heures à
démontrer avec des preuves à l'appui
à des étudiants ce que les artistes
togolais savent faire.

Déficit de talents, manque de
moyens, absence de volonté poli-
tique…quelle est la réelle cause ? 

Puisque je vous dis que le Togo
n'est pas un désert culturel, on ne
peut parler de déficit de talents. La
réalité, c'est qu'il nous faut mobiliser
plus de moyens à l'appui de la pro-
motion et de la valorisation culturel-
les dans notre pays. Et aussi des
infrastructures et des moyens de for-
mation. Le gouvernement en est
conscient.

Nous n'avons pas de palais de la
culture, de musée moderne, de
conservatoire de musique ou encore
de galerie nationale, encore moins de
théâtre national. Pour ne citer qu'un
seul domaine, beaucoup sont actuel-
lement des artistes plasticiens qui
veulent exposer. Or il n'y a pas de
galerie nationale. Même des galeries
privées et des curateurs, on en comp-
te sur le bout des doigts et ils n'ont
pas de moyens. Il faut aller à
Cotonou, à Lagos, à Abidjan pour
rencontrer le vrai marché de l'art.
Pendant ce temps, nos artistes plasti-
ciens ne sont pas montrés, ils passent
des années dans l'ombre et finiront
non connus.

Il est donc urgent d'agir dans tous
les secteurs culturels et d'investir
massivement. C'est pourquoi le
ministère de la culture a jugé bon de
mettre fin au Fonds d'aide à la cultu-
re et de le remplacer par le Fonds
national de développement culturel
(FNDC) dont l'opérationnalité est

incessamment attendue. Il est vrai
que les artistes s'impatientent, mais
ça va se faire dans cette année, rassu-
re le ministre Dr Kossi G.
Lamadokou de la Culture. On parle
aussi d'un lieu d'exposition qui a été
promis et le ministère se propose de
construire des infrastructures à Lomé
et dans chaque région. Les besoins
pressent ; les artistes et les profes-
sionnels de la culture aussi.

Le secteur ne bénéficie pas d'une
grande attention de l'Etat. Est-ce
parce que la culture n'apporte pas
grand-chose au pays ?

Au contraire, il est aujourd'hui
démontré que la culture est l'un des
secteurs les plus rentables actuelle-
ment. Le secteur des industries cultu-
relles est plus rentable que celui de
l'automobile mais l'Afrique est enco-
re en retard dans ce domaine alors
que nous avons des cultures diversi-
fiées. Tenez ! L'Afrique ne représen-
te qu'un pour cent (1%) dans l'écono-
mie créative mondiale. Les
Occidentaux, les Américains et les
Chinois en tirent de grands profits.
Hélas pour nous encore une fois.

Pourtant, les pays qui investissent
dans la culture en tirent forcément
des bénéfices au titre de renforce-
ment de leur image de prestige et de
rayonnement international et aussi en
termes de retombées touristiques et
économiques. Voyez combien les
gens se bousculent pour aller au
Sénégal ou en Côte d'Ivoire !
Actuellement, il a été démontré que
les milliardaires nigérians préfèrent
aller au Bénin se reposer plutôt de
rester dans leurs pays pendant les
vacances. On peut multiplier les
exemples sur le continent.

L'année dernière, après 129
années d'exil, 26 trésors des Rois du
Dahomey (actuel Bénin) ont été resti-
tués par la France et rapatriés par le
Bénin. L'exposition de ces œuvres
couplées de celle de 106 œuvres

contemporaines de 34 artistes béni-
nois a vu défiler au Palais présiden-
tiel 10 000 visiteurs en moyenne par
jour. Dans cet ordre, on a appris que
le gouvernement béninois annonce
un investissement de 300 milliards
d'euros en 10 ans dans la culture, ce
qui représente plus de 1967 milliards
et 87 millions de francs CFA. C'est
un énorme investissement dont les
fruits se verront certainement avant
terme.

Que peut apporter justement la
culture à un pays comme le Togo ? 

Je viens de répondre à cette ques-
tion : la culture est un gisement d'em-
plois et de richesses. C'est ainsi que
dans son rapport 2018 intitulé "
Investir dans la créativité ",
l'UNESCO indique que les industries
culturelles et créatives génèrent à
l'heure actuelle 2 250 milliards dol-
lars américains de revenus annuels au
niveau mondial et le montant de leurs
exportations s'élève à plus de 250
milliards de dollars. Elles génèrent
près de 30 millions d'emplois à l'é-
chelle de la planète, employant plus
de personnes âgées de 15 à 29 ans
que n'importe quel autre domaine. Ils
représentent jusqu'à 10% du PIB de
certains pays.

Vous voyez bien que le pays qui y
investit a un renforcement et une
meilleure valorisation de son image à
l'intérieur comme à l'extérieur ; il est
mieux connu qu'avant, tel le Cap Vert
grâce à Cesaria Evora ; il renforce
son tourisme et aussi sa propre  cohé-
sion sociale ; il enregistre une
meilleure fréquentation touristique et
donc il en tire des retombées socio-
économiques.

En tant qu'acteur culturel, si
vous aviez une baguette magique,
que changeriez-vous à la culture
togolaise ?

Je n'aurai jamais de baguette
magique et ce dont nous parlons est
tellement sérieux qu'on ne doit pas le
reléguer aux calendes grecques ou à
la rêverie. Il faut créer les conditions
d'avènement de véritables industries
culturelles dans notre pays ! Si ceux
qui travaillent dans la culture sont
majoritairement des jeunes et des
femmes ayant entre 15 et 40 ans,
alors que nos pays sont peuplés en
majorité de jeunes, cela doit nous
interpeller.

Nous devons alors investir massi-
vement dans la culture en permettant
à notre jeunesse de nous montrer les
mille facettes de sa créativité. Tous
les secteurs culturels doivent alors
bénéficier des mêmes attentions !

Cyriaque Kodjo Noussouglo 
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LE CORPS A BESOIN D'EXERCICE 

Nouvelle Journée nationale du sport ce samedi à
travers tout le pays.
Cette initiative a pour objectif d'inciter les popula-
tions à pratiquer des exercices physiques. C'est bon
pour la santé et bon pour le moral.
Victoire Tomégah-Dogbé, le Premier ministre, qui
participe à un séminaire gouvernemental à Kpalimé,
a donné l'exemple dans la matinée.
Source : @Republicoftogo.com

'NOUS N'AVONS PAS DIT AU REVOIR À LA
CAN'.

Après leur défaite à Marrakech, les Eperviers sont
déçus. C'est normal.
Leur dernière chance d'arracher une qualification à
la CAN est de s'imposer face au Burkina Faso le 28
mars prochain à Lomé.
'Il faut qu'on gagne ce match à domicile. Sinon, on
risque de dire au-revoir à la qualification', a déclaré
dimanche le sélectionneur Paulo Duarte.
Le Togo est bon dernier de son groupe.
Source : @Republicoftogo.com

QUELQUES HEURES POUR DÉCOUVRIR
LE TOGO 

Le bateau de croisière 'Insignia' a accosté vendredi
au port de Lomé. Le bateau de croisière 'Insignia' a
accosté vendredi au port de Lomé.
Il appartient à Oceania Cruises, une compagnie
maritime américaine basée à Miami en Floride qui
exploite actuellement cinq navires de croisière de
taille médium.
Il a à son bord 656 passagers et 410 membres du
personnel.
Les Togolais qui profitent d'une journée d'escale
avant de reprendre la mer, direction le Bénin.
Ces escales, même brèves, contribuent à relancer
l'industrie du tourisme mise à mal par la pandémie.
Source : @Republicoftogo.com

ECOUTER LE CORAN PENDANT LE
RAMADAN, C'EST BIEN
L'Union musulmane du Togo (UMT) a adressé ven-
dredi un message aux fidèles en ce premier jour de
ramadan. 'Durant cette période, l'intensification de
la lecture du Saint Coran est très importante.', a rap-
pelé El Hadj Sani Karim, vice-président de l'UMT.
Grâce aux nouvelles technologies, le Coran peut
aussi s'écouter sur internet. Cela a la même valeur
religieuse, a-t-il précisé.
Source : @Republicoftogo.com

350 000 bulletins de casier judiciaire délivrés grâce à la digitalisation de la demande
ADMINISTRATION PUBLIQUE :

Le Togo a résolument pris la
voie de la digitalisation des

services de l'administration
publique. C'est pour faciliter les
démarches administratives pour les
citoyens et raccourcir les délais de
délivrance. La demande en ligne du
casier judiciaire a été rendue effec-
tive pour rendre plus accessible le
document.

Depuis le mois d'août 2021, les
autorités ont digitalisé la demande
du casier judiciaire. Quelques temps
après l'opérationnalisation du site
dédié, plus de 100 000 demandes de
casier ont été satisfaites. Ce chiffre a
rapidement évolué. En Conseil des
ministres en février 2023, le gouver-
nement a souligné la très grande
adhésion des citoyens à la nouvelle
méthode de demande et d'obtention
du casier judiciaire. 

Depuis août 2021 jusqu'à la date
de la réunion susmentionnée, 350
000 bulletins ont été délivrés contre

une moyenne annuelle de 50 000
bulletins auparavant. Une évolution
liée à la possibilité de demander le
casier sans se déplacer et la célérité
du processus.  Le montant à payer
est de 500 francs CFA et le délai
pour obtenir le document ne dépasse
pas trois jours. Le requérant peut se
faire livrer le document en tout lieu
de son choix.

Il faut souligner qu'après le casier
judiciaire, c'est le tour du duplicata

du certificat de nationalité. Ainsi, la
demande de duplicata du certificat
de nationalité peut dorénavant se
faire en ligne. Ce document officiel
qui sert à prouver la nationalité du
détenteur est maintenant demanda-
ble sans se déplacer. La plateforme a
été mise en place en janvier 2023.
Par conséquent, chaque citoyen peut
se faire multiplier son certificat de
nationalité sur le portail https://ser-
vice-public.gouv.tg. Comme pour le

casier judiciaire, le requérant après
avoir payé les frais de traitement du
dossier en ligne, peut aller facile-
ment retirer son duplicata à l'endroit
qu'il aura choisi au moment de la
demande.

Lors d'une réunion gouverne-
mentale, les pouvoirs publics ont
pris la température de l'évolution de
la digitalisation des services publics
de l'administration, en rapport avec
la feuille de route 2020-2025. " Bien
qu'il reste des efforts à faire, le pays
fait du chemin ", admet-on. Le Togo
peut être fier des résultats comme la
création de l'Agence Togo Digital
(ATD) ; le lancement du portail
national des services publics digita-
lisés qui permet les demandes de
passeport, carte de séjour, permis de
construire, raccordement à l'électri-
cité basse tension, duplicata de
nationalité et le suivi en ligne de la
première demande du certificat de
nationalité…

La demadnde de casier judiciaire

SOCIETE : Des crèches ouvertes au Togo pour le bien-être des enfants
Une crèche est un lieu d'ac-

cueil collectif qui est destiné
aux enfants sans aucune distinc-
tion. Elle a pour rôle de pallier au
mieux l'absence des parents, sans
tout de même s'y substituer. Au
Togo, des crèches sont construites
pour faciliter l'inclusion sociale de
cette couche vulnérable de la popu-
lation.

Les crèches au Togo ont pour
vocation d'accueillir des enfants en
âge préscolaire. Ces derniers sont
placés sous la responsabilité des
professionnels qualifiés qui s'occu-
pent de leur bien-être, leur santé,
sécurité et développement dans le
respect de l'autorité parentale. Selon
le Gouvernement, à ce jour, on en
dénombre 28 sur le territoire. Le
ministère de l'Action sociale, de la
Promotion de la femme et de
l'Alphabétisation veille à ce que soit
facilitée davantage la conciliation
de l'encadrement de l'enfant avec la
vie professionnelle des parents.

L'organisation de l'accueil des
enfants dans ces structures, qui
respectent des normes et standards,
est dès lors indispensable. En
février 2023, le gouvernement a pris
sur lui de trouver une réglementa-
tion pour une efficiente mise en
œuvre de la politique de développe-
ment de la petite enfance ainsi que
du bien-être de l'enfant au Togo.

La trentaine de crèches/garderies
qui existent déjà impactent signifi-
cativement la vie des enfants et sou-
lagent beaucoup les parents. A ces
enfants, la crèche offre la possibili-
té de rencontrer d'autres enfants de
leur âge, d'interagir, de développer
des capacités de communication
et/ou d'améliorer leur langage. Ce
sont d'importantes infrastructures
qui promeuvent le vivre ensemble,
de placer les enfants au cœur d'un
projet d'intégration sociale, de faire

naître chez eux des pratiques bien-
veillantes basées sur des valeurs
comme la dignité, la solidarité, l'a-

mitié, la laïcité, l'acceptation de
l'autre, la confiance en soi, etc.

Au Gouvernement, on affirme

que le Togo attache un grand prix
aux droits des enfants. Que ce soit
leur droit d'aller à l'école, d'être
nourris, soignés une fois tombé
malade, protégés contre les violen-
ces physiques, grandir dans un pays
favorable à leur réussite, le Togo ne
fait pas dans la demi-mesure.

En 2017, le pays a adopté le
Code de l'enfant qui optimise la
politique de protection de l'enfant.
La gratuité de l'école primaire
depuis 2008, la suppression des
frais d'inscription aux examens, les
cantines scolaires, le programme
School Assur… protègent les
enfants en milieu scolaire.

Une crèche 

les participants pour développer
des compétences et apprendre
auprès d'influenceurs de premier
plan. Il s'agit d'un programme
d'autonomisation qui forme les
jeunes à des stratégies efficaces
pour diriger et réaliser des chan-
gements sociaux et de leadership
dans leurs communautés. 

Il s'agit aussi de développer
leurs compétences et d'ouvrir de
nouvelles perspectives d'impact
dans leur carrière, leur activité
ou leur entreprise sociale. "
L'objectif ultime est d'améliorer
les compétences, d'offrir une for-
mation complémentaire à l'entre-
preneuriat et de mettre les jeunes
en contact avec des groupes de
soutien pertinent pour un
apprentissage et un échange,
continus entre pairs ", fait-on
savoir.

Après donc Abidjan en
Novembre 2022 et les sessions
en ligne de Décembre- Mars, les
participants au programme se

retrouvent donc à Lomé.
''Sensibilisation sur les cadres
fondamentaux de la CEDEAO et
réalisation du Centre de la
Jeunesse et des Sports'',
''Conception et mise en œuvre du
programme (Développement de
stratégie - Marque'',
''Comprendre comment dévelop-
per le marché pour avoir un
impact pertinent sur la société''
sont quelques-uns des thèmes
qui seront abordés. Des activités
de groupe, des séances d'autono-
misation sont également au pro-
gramme.

En rappel, Coaches of
Influence Foundation (COIF)

aspire à aider les jeunes et les
femmes à prendre conscience de
la façon dont ils ont été condi-
tionnés à penser ou à se voir et à
les amener à combler le fossé
entre leur état actuel et leur état
futur. Puisque la réalisation de
son potentiel commence par la
compréhension de soi, la décou-
verte de soi et l'identification de
sa mission de vie, l'organisation
est positionnée pour être un
institut de confiance permettant
aux jeunes et aux femmes de
libérer leur pouvoir et leur
potentiel grâce aux programmes
de développement qu'elle propo-
se. 

CEDEAO : ATELIER DE FORMATION DES JEUNES EN AFRIQUE DE
L'OUEST SUR "LEADERSHIP INCLUSIF ET ENTREPRENEURIAT"

Photo de famille des participants

Suite de la page 4
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Actualité

Un bâtiment scolaire rénové à Blitta-Gare 
Le leader de la téléphonie,

associé à la Fondation
AXIAN créée par le Groupe
AXIAN, poursuit les réhabilita-
tions et/ou constructions de salles
de classe dans les régions défavori-
sées du Togo. L'objectif recherché
est de contribuer au renforcement
de la capacité d'accueil des établis-
sements scolaires. 

Après les 06 salles de classe, un
bureau, une pièce de stockage, un
bloc sanitaire et un forage d'eau à
l'EPP Toutougou à Dapaong et les
03 salles de classe, un bureau et
une pièce de stockage à l'EPP
Madjikpéto à Agoè Nyivé, un bâti-
ment de l'EPP Agbandi Zongo
(Blitta) composé de 03 salles de
classe, un bureau et un espace de
stockage), entièrement rénové par
TOGOCOM, vient d'être remis
officiellement aux populations de
cette localité. Cet acte a été posé
dans le cadre du programme RSE
dénommé NUNYA TOGOCOM,

A l'inauguration de ce bâtiment,

Tarik Boudiaf, le Directeur général
par intérim de TOGOCOM a expli-
qué qu'avec la fondation Axian, le
programme Nunya TOGOCOM a
été lancé en 2021 pour investir
dans l'éducation, en priorisant les
régions les plus nécessiteuses. "
Nous sommes fiers de nous réunir
dans cette belle localité d'Agbandi
Zongo pour inaugurer ce bâtiment
qui représente notre engagement
envers l'amélioration des condi-
tions d'études des élèves dans les
régions défavorisées du Togo.

Chez TOGOCOM, nous avons une
vision claire : le partage des fruits
de notre labeur avec les plus dému-
nis est source d'inclusion et de
bénédiction ", a-t-il dit. 

Selon Anoko LAWSON, la
Directrice des Ressources
Humaines et RSE, le programme
NUNYA TOGOCOM prend de
l'ampleur et dans quelques années,
toutes les régions du Togo auront
une école NUNYA TOGOCOM.
C'est ainsi que des projets de cons-
truction/réhabilitation d'infrastruc-

tures sont engagés : 03 salles de
classe et un bloc sanitaire à L'EPP
Amavénou (Agou-Région plateaux
ouest), 03 salles de classe et un
bloc sanitaire à L'EPP Kolowaré
(région centrale) et 03 salles de
classe à l'EPP Kinzi (région de la
Kara). C'est ainsi que le Groupe
TOGOCOM prend une part active
dans l'exécution de la feuille de
route du Ministère des
Enseignements Primaire,
Secondaire, Technique et de
l'Artisanat du Togo, concrétisant

ainsi son engagement sociétal
envers les services des communau-
tés de base. 

Engagé à contribuer à une socié-
té plus juste et à agir pour un accès
universel aux services essentiels, le
Groupe AXIAN a créé la
Fondation AXIAN pour lui per-
mettre de déployer des projets d'in-
térêt général, directement sur le
terrain et au bénéfice des popula-
tions les plus vulnérables. Pour
mener à bien ses missions et
contribuer à la réalisation des
Objectifs de Développement
Durable, définis par les Nations
Unies, la Fondation AXIAN se
mobilise dans 4 champs d'interven-
tion : l'éducation, la santé, l'action
sociale et l'environnement/déve-
loppement durable. A travers la
Fondation AXIAN, le Groupe
AXIAN affirme sa volonté sincère
d'agir pour offrir aux générations
présentes et futures du continent
africain de meilleures perspectives
d'avenir.

Coupure du ruban innaugural                                                               Remise officielle des clés du bâtiment scolaire

PROGRAMME NUNYA TOGOCOM :

Lomé, lundi 27 mars 2023

A la sollicitation du Forum des Administrations Fiscales Ouest Africaines
(FAFOA), l'Office Togolais des Recettes accueille du lundi 27 mars au merc-
redi 29 mars 2023 à l'hôtel petit Brussels à Lomé, une formation sur la zone
de libre-échange continentale africaine (ZLECAF). La formation a pour
thème " les perspectives et implications en matière de recettes ".  

Cet atelier de formation sur la Zone de libre-échange continentale africaine
interpelle sur le rôle de la mobilisation des recettes intérieures dans le dévelop-
pement des États membres et la nécessité de clarifier certaines questions fisca-
les pour stimuler leur effort de mobilisation alors qu'ils s'engagent pleinement
dans la mise en œuvre de la
ZLECAf.  Le FAFOA veut
mettre en évidence les effets
positifs de l'intégration et
minimiser les effets négatifs de
la concurrence fiscale dans les
États membres. Ainsi cette ren-
contre vise quatre objectifs : 

o Fournir aux participants
un aperçu de la ZLECAF en
tant qu'instrument ; 

o Doter les participants de
connaissances sur les implica-
tions économiques de la ZLE-

CAF ; 
o Examiner les implications fiscales de la ZLECAF afin d'aider les États

membres à faire un choix de politique fiscale plus éclairé. 
o Faciliter le partage d'expériences et de connaissances entre pays. Durant ces

trois jours, les experts en politique fiscale issus des administrations fiscales, des
ministères des finances, du commerce et d'autres organismes compétents des
États membres du FAFOA se pencheront sur les questions liées à la véritable
mise en œuvre de la ZLECAF et au programme d'harmonisation des politiques
fiscales. Les participants sont appelés à l'issue de l'atelier, à comprendre les
opportunités et les défis de la mise en œuvre de la ZLECAF, être capables de

mettre en évidence le lien entre
la ZLECAF et leur législation
fiscale nationale et d'expliquer
son impact sur la mobilisation
des recettes intérieures.

Contact : FAFOA M. Dan-
Asabe OZAYASHI,
Responsable de la formation
et du renforcement des capa-
cités Secrétariat du FAFOA
Portable : (+234) 8037318368
Courriel : dan-asabe.ozayas-
hi@wataf-tax.org 

Communiqué de presse Relatif à l'organisation
de l'atelier de formation du FAFOA sur la ZLECAF




